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n° 144 737 du 30 avril 2015

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 6 novembre 2014 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 octobre 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 29 avril 2015.

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. A. NIANG loco Me D.

KASONGO MUKENDI, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du

Congo - RDC), d’origine ethnique mukongo, de religion catholique, membre d’aucun parti politique et/ou

association et originaire de Kinshasa (RDC). A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits

suivants. Vous étiez cuisinière et résidiez dans la commune de Kalamu à Kinshasa (RDC). Le 15 janvier

2009, vous avez décidé de rejoindre vos frères, Papy et Hyppolite, à Ituri (Est de la RDC), afin de

travailler dans leur restaurant le « Maman [B. M.] ».

Le 04 avril 2014, les serveuses du restaurant, [F.] et [Z.], sont parties à 16 heures pour retourner à

Kigali (Rwanda). Le 06 avril 2014, vous ne les avez pas vues revenir alors qu’elles devaient reprendre
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leur service. Le lendemain, vos frères vous ont informée qu’ils ont appris, via Monsieur [R.], qu’elles ont

été tuées sur la route de Kigali. Vous avez alors fermé pendant deux semaines votre restaurant. Deux

jours après la réouverture, l’ANR(Agence Nationale des Renseignements) est venu vous poser des

questions sur l’heure et le jour de leur départ. Le 05 mai 2014, vous avez été emmenée par des

policiers dans leur bureau pour être interrogée sur ces deux filles. Le 10 mai 2014, Monsieur [R.] vous a

dit de ne pas vous inquiétér, car vous n’aviez rien à voir avec la mort de ces filles. Le 25 mai 2014, vos

deux frères sont rentrés de Kigali après une visite à Monsieur [R.]. Le soir même, ils sont sortis. Vous

avez appris par la population que deux hommes ont été tués. Monsieur [R.] est venu vous expliquer qu’il

s’agissait des corps de vos deux frères. Vous avez continué à travailler, mais vous n’étiez pas tranquille.

Le 17 aout 2014, Monsieur [R.] est venu vous chercher pour vous emmener à Kigali, car vous étiez en

danger. Vous êtes restée là-bas le temps de préparer votre fuite. Vous avez donc quitté le Rwanda, le

28 aout 2014, à bord d’un avion, munie d’un passeport d’emprunt et accompagnée d’un passeur pour

arriver en Belgique le lendemain. Vous avez introduit votre demande d’asile auprès de l’Office des

étrangers le 29 aout 2014.

En cas de retour dans votre pays d’origine, vous craignez d’être tuée par la famille de [F.] et [Z.], car

elles ont été tuées.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications

permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un

risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Ainsi, bon nombre d’éléments ont été relevés dans vos diverses assertions permettant au Commissariat

général de remettre en cause votre récit d’asile et votre origine de l’Est du Congo et, partant, les

craintes de persécutions alléguées ne peuvent être tenues pour établies.

Relevons de prime abord que le Commissariat général ne tient pas pour crédible vos déclarations selon

lesquelles vous auriez vécu dans l’Est de la RDC de janvier 2009 à aout 2014. En effet, lors de

l’introduction de votre demande d’asile auprès de l’Office des étrangers, vous avez expliqué être partie

vivre au Rwanda en 2009, que vous avez vécu dans ce pays, et plus particulièrement dans la province

de l’Ituri commune d’Ilamu, jusqu’à votre départ pour la Belgique et que votre maison au Rwanda avait

été pillée (voir déclaration Office des étrangers du 29/08/14 – Rubrique 10, 26 b et 33). Mais aussi dans

le questionnaire CGRA, vous avez déclaré : « Mes deux frères ont été tués au Rwanda où je vivais avec

eux […] » (voir questionnaire CGRA du 29/08/14 – Rubrique 3 – question n°5). Lors de votre audition au

Commissariat général, vous avez expliqué avoir quitté Kinshasa pour aller vivre dans la ville d’Ituri qui

fait partie du territoire d’Irumu en RDC, et ce jusqu’à votre départ du pays en aout 2014 (voir audition du

25/09/14 p.4). Confrontée à cette flagrante contradiction, vous n’avez pas fourni d’explication

convaincante en arguant dans un premier temps n’avoir jamais dit que c’était au Rwanda et dans un

second temps avoir l’habitude de dire que c’est le Rwanda (que vous ne connaissez pas la différence)

(idem p.4 et 16). Cette contradiction majeure suffit à elle seule à remettre en cause la véracité de vos

déclarations quant à votre origine locale et entame la crédibilité des faits à la base de votre demande

d’asile.

Toujours lors de l’introduction de votre demande d’asile, vous avez déclaré que vos frères ont été tués

au Rwanda (voir questionnaire CGRA du 29/08/14 – Rubrique 3 – question n°5). Au Commissariat

général, vous avez certifié qu’ils ont été tués en RDC (voir audition du 25/09/14 p.16). Confrontée à

cette nouvelle contradiction, vous avez expliqué que partout où vous allez vous dites que c’est le

Rwanda, explication manifestement peu convaincante (idem p.16). Mais encore, vous avez dit dans un

premier temps que les deux serveuses de votre restaurant ont été assassinées au Rwanda et plus

précisément à Kigali (idem p.11). Pour dans un second temps déclarer que vous ne savez pas où elles

ont été tuées (idem p.19). Confrontée à cette contradiction, vous avez fourni une explication bancale

selon laquelle c’est le même chemin qui va vers Kigali (idem p.19). Ces contradictions portant sur des

éléments centraux de votre récit d’asile ôtent toute crédibilité à celui-ci.

Cette conclusion est par ailleurs confortée par les éléments suivants. Vous déclarez craindre en cas de

retour d'être tuée par la famille de vos deux serveuses, car elles ont été assassinées (idem p.10).
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Toutefois, vous ne connaissez pas les patronymes de ces familles, vous ne savez rien sur ces deux

familles, vous ne savez absolument rien sur [F.] et [Z.] (en dehors du fait qu’elles travaillaient chez vous

et que l’une d’elles avait une relation avec votre frère [P.]), vous ne savez rien des circonstances de

leurs décès et vous n’avez fait aucune démarche pour avoir des informations sur ces points (alors que

vous aviez la possibilité d’en obtenir via vos frères et Monsieur [R.]) (idem p.18 et 19). Ces

méconnaissances sur les personnes à la base même de vos craintes et ce manque d’intérêt ne

correspondent aucunement à l’attitude que l’on peut légitimement attendre d’une personne craignant la

mort en cas de retour dans son pays d’origine. Pour le surplus, il n’est que peu crédible que ces familles

vous laissent vivre tranquillement entre avril et aout 2014 si elles avaient l’intention de vous nuire (idem

p.16 et 17).

Mais encore, vous ne savez absolument rien des circonstances dans lesquelles vos frères ont perdu la

vie et vous n’avez pas essayé de savoir ce qui s’est passé exactement alors que vous en aviez la

possibilité en étant en contact avec Monsieur [R.] (idem p.20).

Il en va de même de vos connaissances de cet homme, alors qu’il s’agirait du personnage « clé » de

votre récit d’asile. En effet, vous n’avez pu fournir aucune information sur cette personnalité, en dehors

du fait qu’il est rwandais, qu’il a du charisme, qu’il a une voiture de luxe et que vous pensez que c’est un

responsable (vous ne savez pas de quoi) parce qu’il commande parfois 15 plats pour ses réunions

(idem p.21). A nouveau, vous ne vous êtes pas renseignée sur lui et vous ne lui avez posé aucune

question sur les tenants et aboutissants de vos problèmes alors que vous en aviez la possibilité (idem

p.21).

Ces contradictions, ces nombreuses imprécisions et ce manque d’intérêt permet donc au Commissariat

général de ne pas tenir pour établies vos craintes de persécutions.

Relevons également que vous n’avez pas invoqué les maltraitances que vous auriez endurées lors de

votre cohabitation avec le père de vos enfants à Kinshasa (voir p. 4) alors que les questions relatives à

vos craintes vous ont clairement été posées (idem p.10). Qui plus est, vous n’avez également pas

mentionné ces violences domestiques dans le questionnaire CGRA que vous aviez rempli lors de votre

demande d’asile (voir questionnaire CGRA du 29/08/14). Ces violences ne permettent donc pas de

fonder dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 en cas

de retour dans votre pays d’origine.

Enfin soulignons qu’en dehors des faits évoqués dans votre récit d’asile (qui n’ont pas été jugés

crédibles), vous n’avez connu aucun ennui avec vos autorités nationales et/ou des particuliers et vous

avez déclaré n’avoir aucune autre crainte en cas de retour dans votre pays d’origine (voir audition du

25/09/14 p.10 et 23).

En conclusion, vous êtes restée en défaut d’établir le bien-fondé des craintes et des risques que vous

alléguez et, partant, vous ne remplissez pas les conditions de reconnaissance du statut de réfugiée ou

d’octroi du statut de protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie
requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision
attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation « des articles 62, 48/3 et 48/4 de la
loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; des
articles 2 et 3 de la loi du 29 juin 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; de la
motivation insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence de motifs légalement admissible ; de
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l’erreur manifeste d’appréciation ; de la violation du principe de bonne administration, de l’excès de
pouvoir et du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant
connaissance de tous les éléments de la cause ; de l’article 3 de la CEDH » (requête, page 3).

3.2. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des
circonstances particulières de la cause.

3.3. Elle demande au Conseil de «déclarer recevable et fondé la requête en annulation diligentée par la
requérante; Et d’annuler en conséquence la décision querellée […] » (requête, page 13). En
conséquence d’une lecture bienveillante de la requête, en particulier de la nature des faits y évoqués, il
y a lieu de considérer que la partie requérante demande également de lui reconnaître la qualité de
réfugié.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de
la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR,
Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). C’est
donc au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions
pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Ce principe entraîne notamment que lorsque certains faits peuvent raisonnablement être prouvés,
il incombe au demandeur de s’efforcer réellement d'étayer sa demande ou, à tout le moins, de fournir
une explication satisfaisante quant à l'absence d'éléments probants.

En l’espèce, le Conseil ne peut considérer comme suffisamment établie la réalité des persécutions

relatées par le requérant, étant donné l’inconsistance des déclarations de la requérante à ce sujet,

d’une part, et l’absence de document probant pouvant appuyer le récit de ceux-ci, d’autre part.

4.2. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande de protection internationale de

la requérante en raison du manque de crédibilité de son récit et du caractère non pertinent ou non

probant des pièces déposées à l’appui de sa demande.

4.3.1. En l’espèce, la partie défenderesse relève notamment, dans sa décision les déclarations
incohérentes de la requérante concernant l’endroit où elle séjourné entre 2009 et 2014 et où les faits
allégués se sont déroulés. Elle souligne également le caractère imprécis de ses déclarations relatives
aux serveuses avec lesquelles elle travaillait, de celles concernant le meurtre de ces dernières, et du
meurtre de ses deux frères, ainsi que concernant monsieur R. La partie défenderesse relève que la
requérante n’a effectué aucune démarche afin d’obtenir d’avantage d’informations sur ces différents
éléments. Elle souligne encore le fait que la requérante n’a nullement fait mention des violences
domestiques dans le questionnaire destiné au Commissariat général, ni lorsque la question relatives à
ses craintes lui a été posée lors de l’audition par le Commissariat général et conclut que ces violences
ne permettent dès lors pas de fonder dans son chef une crainte de persécution au sens de la
Convention de Genève.

Ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et sont pertinents dès lors qu’ils portent

sur des éléments déterminants du récit, à savoir la réalité même des problèmes que la requérante

déclare avoir rencontrés à l’Est du Congo, et partant le bien-fondé des craintes qui en dérivent. Ils

suffisent à conclure

4.3.2. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces

motifs spécifiques de la décision attaquée.

4.3.2.1. Concernant l’endroit où la requérante a séjourné entre 2009 et 2014, la partie requérante fait

valoir que la requérante, lors de son interview à l’Office des étrangers et devant le Commissaire général,

affirmé qu’elle avait vécu à Isiro, dans la territoire d’Irumu. Elle reprend également les déclarations de la

requérante devant le Commissaire général où elle déclare avoir vécu depuis 2009 « dans le territoire

d’Irumu, ville d’Ituri » et celles faites à l’Office des étrangers où elle affirme avoir séjourné « dans la

commune d’Ituru, province d’Ituri ». Elle affirme également que la requérante a déclaré avoir vécu au

Rwanda lors de sa déclaration à l’Office des étrangers et qu’elle a situé le décès de ses frères et de ses

serveuses dans ce pays car , selon elle, la région où elle a vécu dans le nord-est de la RDC est le

Rwanda : « [s]i elle a dit Rwanda, c’est justement parce que pour elle le coin dans lequel elle a vécu au

Nord est de la RDC n’est rien d’autre que le Rwanda, surtout qu’on y parle swahili. C’est dans le même

sens que quand on lui interroge sur le lieu de décès de ses deux serveuses et frères, elle n’hésite à dire
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que c’était au Rwanda.» (Requête , page 6). Le Conseil ne peut se rallier à cette argumentation. En

effet, le Conseil constate d’abord que les propos de la requérante repris par la partie requérante dans la

requête sont inexacts : dans la déclaration faite à l’Office des étrangers, la requérante déclare avoir

vécu « dans la province de l’Ituri, la commune d’Ilamu » (Déclaration, page 5, point 10). En outre, il

constate également que la requérante n’a, à aucun des stades de la procédure, affirmé avoir vécu dans

la ville d’Isiro. Le Conseil estime par conséquent que les arguments avancés par la partie requérante ne

permettent pas d’invalider le constat fait par de la partie défenderesse concernant l’incohérence majeure

relative au pays où elle résidait et où se sont déroulés les faits qu’elle relate.

Par ailleurs, le Conseil estime que si le Commissaire général a relevé une contradiction dans les

réponses à cette déclaration devant l’Office des étrangers et les déclarations de celle-ci devant lui, il ne

pouvait en tirer argument qu’à la condition que cette contradiction soit d’une nature ou d’une importance

telle qu’elle viendrait à priver le récit du demandeur de toute crédibilité. Tel est le cas en l’espèce. En

effet, la contradiction relevée ne s’apparente pas simplement à un détail, mais est au contraire un

élément essentiel à la base de la demande de protection internationale de la requérante, visant en effet

le nom du pays où elle dit avoir vécu entre 2009 et 2014 et connu les problèmes allégués. Le Conseil

estime que le fait de s’être contredite à ce sujet permet de remettre en cause la réalité de de son séjour

dans le Nord-est de la RDC et, par conséquent, des problèmes rencontrés dans cette région. Il estime

également que ces déclarations contradictoires ne peuvent nullement être justifiées, comme le soutient

la partie requérante, par « le faible niveau intellectuelle de la requérante », compte tenu de l’importance

et de la nature de la contradiction relevée.

4.3.2.2 Par ailleurs, le Conseil observe que la partie requérante ne conteste pas, en termes de requête,

les méconnaissances de la requérante concernant les circonstances du décès de ses deux frères et des

deux serveuses F. Et Z., ainsi que concernant les informations relatives à ces deux mêmes serveuses

ou à leur famille, mais tente de les justifier en faisant valoir que : « […] celle-ci ne dit qu’elle sait. Elle a

d’ailleurs précisé que ses frères et Monsieur [R.] ne lui parlait pas de leurs affaires. C’est ainsi qu’elle ne

connaissait même pas beaucoup de détails de ces deux filles » (Requête page 8) , « Quand à ses

frères, elle dit ne pas non plus connaitre les circonstances de leur mort, mais que du moins, tous ces

décès insécurisent sa vie et M. [R], la personne la mieux placée, qui traitait avec ses frères a jugé bon

de la faire partir vu le danger qu’elle risquait » (Ibid., page 8), «[…] la requérante n’a dit que ce qu’elle

sait » (Ibid., page 8),« […] tenter de s’enquérir sur les circonstances de la mort des personnes dont les

familles vous veulent du mal ou celles de ses frères pendant que l’on se sait en insécurité aurait été une

occasion de s’exposer d’autant plus qu’elle était déjà dans le collimateur de l’ANR et la police » (Ibid.,

page 8), «[…] il n’a jamais été une faute de fuir un plus fort que ce soit, surtout dans des pays comme le

Congo où la raison du plus fort s’avère être toujours la meilleure. Ce n’est donc pas par manque

d’intérêt que la requérante n’a pas poursuivi les auteurs de la mort de ses frères et serveuses qu’elle ne

connait d’ailleurs pas. ». Le Conseil constate cependant que de tels éléments ne permettent pas

d’occulter les méconnaissances de la requérante relatives à ces aspects importants du récit ou son

absence de démarches afin d’obtenir des informations quant à ce. Ainsi, le Conseil observe que

plusieurs mois se sont écoulés depuis la mort des serveuses F. et Z. et celle de ses frère, et sa fuite

hors du pays, laps de temps durant lequel elle a, de surcroit continué à travailler. Le Conseil estime dès

lors qu’elle avait le temps et l’opportunité de se renseigner sur ces événements importants. Par

conséquent, le Conseil estime d’une part que ces méconnaissances entachent la crédibilité des faits

allégués par la requérante, cette dernière invoquant en effet des craintes liées à ces décès. D’autre part,

le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, que cette absence de démarches de la

requérante ne correspond pas au comportement attendu d’une personne ayant des craintes réelles de

persécution. La partie défenderesse a donc valablement pu considérer que cette attitude était, dès lors,

de nature à faire douter de la réalité des craintes qu’elle invoque.

4.3.2.3. Le Conseil fait le même constat s’agissant des déclarations de la requérante relatives à R. Ainsi,

la partie requérante se limite, en terme de requête, à rappeler certaines déclarations de la requérante et

à tenter de justifier ses méconnaissances en faisant valoir que : « […] il s’agit d’un ami à ses jeunes

frères, il n’est pas approprié de lui poser des questions sur sa vie ou sur ce qu’il fait. » (Ibid., page

9), « D’ailleurs, en cherchant à savoir tout d’un homme aussi aisé dans des coins reculés (en province

généralement), on peut se créer des problèmes car on peut estimer que vous chercher à connaitre sur

la vie des gens en vue de leur nuire dès qu’une occasion se présente. (Fournir des informations à des

malfaiteurs ou des ennemis de la personne). Aussi, s’il y a quelques uns qui osent le faire, la majorité

préfère chacun resté dans son coin pour éviter des problèmes qui peuvent s’avérer grave par la suite. »

(Ibid., page 9). Ces éléments ne permettent ni de justifier ni palier les méconnaissances relevées par la
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partie défenderesse concernant R., et ne permettent pas d’expliquer la raison pour laquelle elle n’a

entamé aucune démarche pour obtenir d’avantage d’informations concernant ce monsieur. Dans la

mesure où cet homme était une connaissance proche de ses frères, avec lesquels elle a travaillé durant

plusieurs années, et dans la mesure où elle était en contact régulier avec lui et qu’il est à l’origine de sa

fuite vers la Belgique, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu légitiment considérer ses

déclarations concernant ce personnage central de son récit comme étant très imprécises.

4.3.2.4. Quant à la crainte invoquée par la requérante à l’égard de ses autorités nationales (en ce que la

requérante a invoqué des ennuis avec l’ANR et la police), le Conseil constate que celle-ci est

intrinsèquement liée aux problèmes qu’elle allègue relativement à la mort des serveuses, de ses frères,

à l’exploitation de son restaurant, aux relations de ses frères, notamment R.(page 20), et que le Conseil,

au terme des développements tenus supra, n’estime pas établis. La crainte à l’égard de ses autorités

nationales n’est dès lors pas établie non plus.

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie requérante n’a pu établir à suffisance la réalité
des problèmes rencontrés par cette dernière, suite à son installation dans le nord-est de la RDC.

4.3.2.5. Pour le surplus, le Conseil observe qu’aucun des éléments de la requête ne rencontre le motif
lié aux violences domestiques alléguées par la requérante.

4.3.2.6. En ce que la partie requérante reproche au Commissaire général de n’avoir pas pris en compte

le caractère subjectif de la crainte de la requérante, le Conseil rappelle que la dimension subjective de la

crainte alléguée ne peut faire oublier qu’aux termes même de l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève, la crainte invoquée doit être rationnelle (« craignant avec raison »), qu’en

d’autres termes, elle doit avoir une base objective et s’analyser dans le contexte général d’une situation

concrète, quod non en l’espèce. Dans ce sens, et à l’inverse de ce que soutient la partie requérante, la

partie défenderesse a procédé à une analyse adéquate des déclarations de la requérante, lesquelles

ont été prises en considération et analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier

administratif. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de

l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique. Or, en l’espèce, les déclarations de la partie requérante ne sont pas, au vu des griefs

précités de la décision entreprise, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des faits réellement

vécus, en particulier la réalité des problèmes rencontrés par elle dans le nord-est de la RDC.

4.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi, sur base

des mêmes motifs que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié.

5.2. En l’espèce, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue

de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles,

force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait

un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b),

de la loi.

5.3. Quant aux informations générales auxquelles la partie requérante se réfère dans sa requête, le

Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations

des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un

risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté

au regard des informations disponibles sur son pays.

En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le

pays d’origine de la partie requérante, celle-ci ne formule cependant aucun moyen donnant à croire
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qu’elle encourrait personnellement un risque réel d’être soumise à une atteinte grave au sens de l’article

48/4, § 2, a) et b), de la loi.

5.4. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui

lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la loi en cas de retour dans sa région d’origine, en l’espèce, Kinshasa.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. En ce que le moyen reproche à la partie défenderesse d’avoir violé « le principe de bonne
administration » et « usé d’un excès de pouvoir », le Conseil constate que la partie requérante ne
démontre pas en quoi la partie défenderesse aurait violé ces principes. Cette partie du moyen est non
fondée.

7. Les constatations faites en conclusion des points 4 et 5 supra rendent inutile un examen plus
approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre
conclusion quant au fond de la demande.
Le Conseil souligne en particulier que le champ d’application de l’article 3 de la CEDH est similaire à
celui des articles 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève, et identique à celui de l’article
48/4,§2, b) de la loi du 15 décembre 1980. Partant, son éventuelle violation est examinée dans le cadre
de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile, de sorte que
cette articulation du moyen n’appelle aucun développement séparé.

8. Pour le surplus, le Conseil rappelle que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

9. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille quinze par :

Mme N. CHAUDHRY, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA N. CHAUDHRY


